ANNEXE 4
MODÈLE DE DEVIS-PROGRAMME DE CROISIÈRE
(PAYS PARTENAIRE) ……………….
FONDS EUROPÉEN MINISTÈRE ………………. 
DE DÉVELOPPEMENT/

BUDGET GÉNÉRAL

DE L’UNION EUROPÉENNE

PROJET …………………………
OPÉRATIONS CENTRALISÉES/OPÉRATIONS DE COMMANDE PUBLIQUES/OPÉRATIONS DE COMMANDE PRIVÉES (FED uniquement)
(à préciser)
ENGAGEMENT FINANCIER/BUDGÉTAIRE GLOBAL/INDIVIDUEL Nº ………. (numéro comptable)
DEVIS-PROGRAMME
PHASE OPÉRATIONNELLE
DU ........................ AU ........................
PHASE DE CLÔTURE
DU ........................ AU ........................
Montant total du budget du devis-programme en euros/autre monnaie ou devise:
…………………………………………………………………………………………….
Montant total de la partie régie du budget en euros/ autre monnaie ou devise:
…………………………………………………………………………………………….
dont


part à réaliser en autre monnaie ou devise (à préciser): 

……………………………………………….……………………………………

part à réaliser en euros 

……………………………………………….……………………………………
Le numéro comptable complet est à rappeler sur toute correspondance et sur tous les documents financiers.
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1. PROGRAMME D’ACTIONS
1.1. Synthèse
Il s’agit ici de résumer le contexte et l’environnement institutionnel des opérations se rapportant au devis-programme et de présenter brièvement les opérations prévues en indiquant l’objectif général (les objectifs généraux), l’objectif spécifique du projet, les résultats escomptés et les activités prévues. Le cas échéant, on précisera leur relation avec de précédentes opérations (devis-programme de démarrage). Il y a lieu de signaler toute éventuelle modification apportée aux activités initialement prévues dans la proposition de financement pour lesquelles la décision de financement a été prise. On exposera succinctement le contexte spécifique d’exécution: type d’opérations mises en place, existence éventuelle d’un comité de pilotage, etc.
1.2. Contexte
Il convient ici de:
· préciser la manière dont les opérations prévues au titre du devis-programme s’inscrivent dans la politique administrative (lettre de politique), la politique sectorielle et le cadre de coopération avec l’UE;
· décrire le secteur dans lequel le projet est mis en œuvre;
· présenter les acteurs prenant part aux activités prévues, ainsi que les groupes cibles/bénéficiaires;
· décrire les problèmes détectés que les opérations prévues dans le cadre du devis-programme visent à résoudre;
· préciser les interventions récentes ou à venir du gouvernement, de l’UE ou d’autres bailleurs de fonds dans le secteur concerné ou dans des secteurs connexes;
· dresser la liste des documents disponibles relatifs à l’exécution du devis-programme, y compris des études préliminaires réalisées pendant la phase d’instruction du projet, préalablement à la convention de financement.
1.3. Cadre logique
On expliquera les principes de l’approche globale, compte tenu des hypothèses utilisées pour définir les objectifs, résultats et activités présentés dans les sections suivantes.
Le cadre logique détaillé est joint à l’annexe…. (nº à préciser) du présent devis-programme.
1.4. Activités à mettre en œuvre
À partir de l’analyse des problèmes fondée sur la technique du cadre logique, on exposera les objectifs généraux et l’objectif spécifique, les résultats escomptés et les activités pour y parvenir dans le cadre du devis-programme.
1.4.1. Objectif général
L’objectif général (les objectifs généraux) de développement auquel(auxquels) le projet et donc le présent devis-programme sont censés contribuer est(sont) le(s) suivant(s): ............................................................................................................................... .
1.4.2. Objectif du projet
L’objectif du projet, et donc du présent devis-programme, est le suivant:.................................................................................................................... .
Il s’agit de l’objectif central du projet. Il découle directement du(des) problème(s) que le projet vise à résoudre. L’évaluation du projet doit donc permettre de déterminer si cet objectif spécifique a été atteint. Il ne doit y avoir qu’un seul objectif par projet.
1.4.3. Résultats
Les résultats escomptés des actions menées pendant la période couverte par le présent devis-programme sont les suivants:
1.
………………………………………………………………………………
2.
………………………………………………………………………………
3.
………………………………………………………………………………
Il est impératif de dresser la liste de tous les résultats escomptés de l’exécution du devis-programme, lesquels doivent nécessairement contribuer à la réalisation de l’objectif spécifique. Dans la mesure du possible, il y a lieu de quantifier les résultats escomptés. 
1.4.4. Activités à mettre en œuvre
Les activités qui seront réalisées pour parvenir à chacun des résultats escomptés énumérés dans la section précédente sont les suivantes: (à présenter en respectant le même ordre)
1.
………………………………………………………………………..…………
1.1.
…………………………………………………………………...…………
1.2.
…………………………………………………………………...…………
1.3.
…………………………………………………………………...…………
2.
………………………………………………………………………..…………
2.1.
…………………………………………………………………...…………
2.2.
…………………………………………………………………...…………
2.3.
…………………………………………………………………...…………
3.
………………………………………………………………………..…………
3.1.
…………………………………………………………………...…………
3.2.
…………………………………………………………………...…………
On détaillera les activités à réaliser dans le cadre du devis-programme en vue de parvenir à chacun des résultats énumérés dans le paragraphe précédent. À chaque résultat pourra donc correspondre une activité ou plusieurs. Chaque activité se décompose en sous-activités.
Une même activité peut contribuer à plus d’un résultat. Elle doit dans ce cas être mentionnée, à titre d’information, pour chaque résultat auquel elle se rapporte.
1.5. Mise en œuvre
Cette partie expose les moyens matériels et humains nécessaires à l’exécution du devis-programme. Elle décrit aussi les aspects propres à l’organisation interne et au déroulement des activités prévues.
1.5.1. Moyens physiques et non physiques
On décrira ici, par groupe d’activités, l’ensemble des moyens physiques et non physiques qui seront déployés pour l’exécution du devis-programme: infrastructure, équipements, frais de fonctionnement, personnel local, services (notamment études, services de suivi, etc.). On justifiera les moyens requis au regard de chaque sous-activité.
1.5.2. Organisation
Il convient de préciser l’environnement institutionnel du devis-programme.
On indiquera:
· la maîtrise d’ouvrage, assurée par le représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/l’ordonnateur national (ou régional) ou l’organisme de droit public en charge;
· le cas échéant, la maîtrise d’œuvre;
· le cas échéant, la composition, les rôles et les responsabilités du comité de pilotage et/ou de tout organe de tutelle, ainsi que leurs fonctions et obligations respectives.
Un organigramme sera fourni.
1.5.3. Conditions particulières
On mentionnera les éventuelles conditions à remplir ou toute mesure d’accompagnement à fournir par le gouvernement ou par l’administration de tutelle du projet, préalablement au démarrage de ce dernier ou au cours de son exécution. Un calendrier de ces mesures sera présenté.
1.6. Calendrier prévisionnel d’exécution
Il s’agit ici de fournir un calendrier annuel prévisionnel d’exécution réaliste et détaillé pour chaque activité, ainsi qu’un calendrier indicatif pour toute la période d’exécution du devis-programme. Ces calendriers doivent tenir compte du délai nécessaire à l’attribution des marchés et à l’octroi des subventions.
Trop souvent, il a été constaté que les activités prévues dans le cadre d’un devis-programme n’avaient pas pu être menées à bien dans le délai accordé, d’où l’importance de ces calendriers.
Ces derniers doivent également fournir au régisseur des points de repère fixes pour la planification des activités liées au devis-programme. Tout retard important devra être signalé au représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/à l’ordonnateur national (ou régional), ainsi qu’au Chef de délégation.
2. BUDGET
La ventilation et la présentation des postes du budget détaillé selon les catégories de dépenses définies dans les DTA de la convention de financement sont essentiellement déterminées par les exigences de supervision et de contrôle budgétaire (respect des dotations, comparaison des montants utilisés par rapport aux montants budgétisés), ainsi que de suivi analytique (coûts des opérations, analyse des dépenses à la lumière de celles prévues).
Cette approche est facile à mettre en œuvre pour les dépenses liées aux activités et sous-activités prévues et pour les dépenses d’investissement. L’utilisation de rubriques et postes budgétaires regroupant les dépenses de même type (ex: personnel, fournitures, transports, etc.) facilitera le suivi des dépenses de fonctionnement (ou des dépenses qui n’ont pas de lien évident avec une activité/sous-activité particulière ou ne peuvent être aisément identifiées). Le degré de détail de chaque rubrique et poste dépendra des exigences en matière d’audit et de la nature du projet.
Chaque rubrique principale et chaque poste seront identifiés par un code afin de pouvoir établir les tableaux de suivi (budgétaire et analytique) sur la base de la comptabilité.
Pour compléter cette structure et faire le lien avec les règles de comptabilité du pays partenaire concerné, le budget détaillé peut être accompagné d’une codification relative à la comptabilité financière du projet, afin de garantir une corrélation entre les comptes généraux et les comptes budgétaires et analytiques (ex: dépenses d’investissement et d’exécution liées au comptes de catégorie 2, dépenses de fonctionnement liées aux comptes de catégorie 6).
Le budget du devis-programme est présenté ci-après à la section 3, consacrée au plan de financement. Il récapitule les coûts estimés pour l’exécution du devis-programme, sans entrer dans le détail des différentes activités et sous-activités programmées ou des divers éléments qui les composent.
Le détail de l’estimation des coûts est joint à l’annexe…. (nº à préciser) du présent devis-programme. Le budget détaillé reprend l’estimation des coûts des activités et sous-activités du devis-programme, ainsi que l’estimation des coûts d’investissement et de fonctionnement nécessaires à l’exécution. Il est présenté sous forme de tableaux détaillés et étayés par des notes de calcul.
À préciser si nécessaire: Dans le devis-programme (établi en séparation de devises), le budget et les tableaux financiers correspondants font état de la répartition prévisionnelle des dépenses en monnaie nationale et en euros (ou autre monnaie ou devise).
3. PLAN DE FINANCEMENT
Le tableau suivant présente l’estimation de l’ensemble des dépenses prévues au devis-programme (par activité et sous-activité, rubrique de dépense d’investissement et rubrique de dépense de fonctionnement) selon la contribution de chaque bailleur de fonds contribuant à son financement.
Les intitulés ainsi que la ventilation des activités spécifiques et des autres dépenses repris dans le tableau ci-après sont donnés à titre d’exemple. La ventilation effective sera alignée sur ce que prévoient les DTA annexées à la convention de financement et sur les résultats des travaux relatifs au cadre logique.
	
	Description
	Toutes les années
	Année 1
	
	Contribution du FED/de l’UE
Engagement régie
(1)
	Contribution du FED/de l’UE
Engagements spécifiques
(2)
	Contribution du pays partenaire
(3)
	Autres contributions
(4)
	Ressources propres au projet 
(5)
	TOTAL
(1 à 5)

	1.
	Activités
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1
	Activité 1
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2
	Activité 2
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.3
	Activité 3
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.4
	Activité 4
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.5
	Activité 5
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Sous-total
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.
	Investissements
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1
	Équipements
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.2
	Véhicules
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.3
	Fournitures
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Sous-total
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.
	Frais de fonctionnement
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1
	Frais personnel
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.2
	Loyers bureaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.3
	Fonctionnement bureaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.4
	Fonctionnement véhicules
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Sous-total
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4.
	Frais bancaires et différences de change
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5.
	Vérification des dépenses
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6.
	Imprévus
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	
	
	


4. MODALITÉS TECHNIQUES ET ADMINISTRATIVES DE MISE EN ŒUVRE
	Les modalités techniques et administratives de mise en œuvre du présent devis-programme doivent être conformes aux règles et procédures décrites dans le «Guide pratique des procédures applicables aux devis-programmes» (ci-après le «guide DP») auquel le présent document est joint en annexe.


Dans ce contexte, les éléments développés dans cette partie précisent et complètent certaines modalités applicables au présent devis-programme.
4.1. Comité de pilotage (le cas échéant)
Le comité de pilotage se réunit tous les…. (nombre à préciser) mois (au moins deux fois par an – à préciser), voire plus souvent si nécessaire. Il approuve et supervise l’approche et la stratégie globales du projet (à adapter et à préciser si nécessaire).
Le comité de pilotage examine et vérifie le devis-programme et les rapports relatifs à l’exécution établis et présentés par le régisseur et le comptable.
4.2. Structure de gestion
Cas d’une opération centralisée:
Conformément aux dispositions incluses dans la convention de financement correspondante, le projet dispose de l’autonomie technique et financière pour la gestion des ressources
 qui lui sont allouées au titre de la partie régie du budget du présent devis-programme.
La partie régie sera mise en œuvre par le régisseur et le comptable présentés ci-après à la section 4.3.
Cas d’une opération de commande publique:
Conformément aux dispositions incluses dans la convention de financement correspondante ainsi que dans la convention d’exécution correspondante, le projet est géré et mis en œuvre par l’organisme/l’entité suivant(e): …………………………………………….. (dénomination à préciser).
La partie régie sera mise en œuvre par un régisseur et un comptable désignés par cet organisme ou cette entité et présentés à la section 4.3.
Le cas échéant, préciser le rôle et les responsabilités particulières de l’organisme/entité lors, d’une part, des phases préalables à l’attribution des marchés et subventions financés par des engagements financiers/budgétaires individuels spécifiques et, d’autre part, du contrôle de leur exécution. Préciser également si les contrats de marchés publics et contrats de subvention seront signés au nom de l’organisme/entité en charge ou au nom du pays partenaire.
Cas d’une opération de commande privée (FED uniquement):
Conformément aux dispositions incluses dans la convention de financement correspondante ainsi que dans le contrat de services correspondant, le projet est géré et mis en œuvre par l’entité suivante:
 ........................................................................................ (dénomination à préciser).
La partie régie sera mise en œuvre par un régisseur et un comptable désignés par cette entité et mentionnés à la section 4.3.
Le cas échéant, préciser le rôle et les responsabilités particulières de l’organisme/entité lors, d’une part, des phases préalables à l’attribution des marchés et subventions financés par des engagements financiers/budgétaires individuels spécifiques et, d’autre part, du contrôle de leur exécution.
4.3. régisseur et comptable
Cas d’une opération centralisée:
Pour l’exécution de la partie régie, le représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/l’ordonnateur national (ou régional) délègue partiellement ses pouvoirs au régisseur et au comptable désignés ci-après.
Cas d’une opération de commande publique:
Pour l’exécution de la partie régie du budget du présent devis-programme, le pays partenaire désigne un organisme de droit public ou une entité de droit privé investie d’une mission de service public. Dans ce contexte, cet organisme/cette entité habilite le régisseur et le comptable désignés ci-après à agir en son nom ainsi qu’au nom du pays partenaire.
Dans tous les cas:
Cette délégation partielle de pouvoirs est liée à la réalisation des conditions suivantes:
· strict respect des règles et procédures contenues dans le guide DP, ainsi que dans le présent devis-programme;
· dépôt des signatures autorisées du régisseur et du comptable (et le cas échéant de leurs suppléants);
· ouverture d’un ou deux compte(s) bancaire(s), soumis à la double signature du régisseur et du comptable.
Le régisseur désigné est: (nom et fonction)……………………………………
Le comptable désigné est: (nom et fonction)…………………………………..
Il en va de même de la désignation des régisseur et comptable suppléants.
Le régisseur suppléant désigné est: (nom et fonction)
 ………………………………………..
Le comptable suppléant désigné est: (nom et fonction)
 ………………………………………..
Les tâches et les responsabilités du régisseur et du comptable sont décrites dans le guide DP. Toute tâche complémentaire qui leur serait confiée dans le contexte de l’exécution du devis-programme doit être indiquée ici.
4.4. Période couverte
La période couverte par le présent devis-programme court du
 ……………… au………………, soit …… ans et …… mois.
La période de clôture, comprise dans la période couverte par le présent devis-programme, court du ……………… au ……………… , soit …… mois.
Les paiements au titre de la partie régie du budget du présent devis-programme ne pourront être exécutés que pour des dépenses liées à des opérations dûment prévues pendant la période couverte par le devis-programme, hors période de clôture.
Aucune dépense ne pourra plus être engagée après le début de la période de clôture. Seules certaines opérations de gestion
 liées à la clôture de la partie régie du budget du présent devis-programme pourront encore être effectuées après cette date.
Les dépenses payées et/ou engagées avant la date de signature pour approbation du présent devis-programme par le Chef de délégation ne seront en aucun cas prises en charge par le FED/Budget
.
Les contrats de marchés publics et les contrats de subvention doivent être signés au plus tard pour le.... (indiquer la date). Les contrats doivent en principe être conclus au plus tard dans les trois ans à compter de l’entrée en vigueur de la convention de financement correspondante (c’est-à-dire à compter de la date de la dernière signature des parties).
4.5. Montant de la partie régie du budget du devis-programme
Le montant total de la partie régie est fixé à:
…… ……………………………… (euros/autre monnaie ou devise – à préciser) 
Le cas échéant:
part à réaliser dans une autre monnaie ou devise:

… …… …… ……… ……… …… ……………(autre monnaie ou devise)
part à réaliser en euros :
 …………………..…………………………………(EUR)
4.6.  Compte(s) bancaire(s) «devis-programme»
Les coordonnées du(des) compte(s) bancaire(s) «devis-programme» soumis à la double signature du régisseur et du comptable sont les suivantes:
Compte en (euros/autre monnaie ou devise – à préciser)
Banque: ……………………………………………………………………
Intitulé: ……………………………………………………………………
Compte nº: ………………………………………………………………..
Références du deuxième compte, le cas échéant:
Compte en (euros/autre monnaie ou devise
– à préciser)
Banque: ……………………………………………………………………
Intitulé: ……………………………………………………………………
Compte nº: …………………………………………………………………
Modalités de paiement
Une fois le devis-programme signé par toutes les parties et la première demande de préfinancement enregistrée, le paiement interviendra dans un délai de 60 jours calendrier pour le FED et de 30 jours calendrier pour les devis-programmes financés par le budget de l’UE.
Les nouvelles tranches de préfinancement seront versées par la Commission européenne dans un délai de 60 jours calendrier à compter de la réception d’une demande de paiement accompagnée d’un rapport d’exécution intermédiaire et d’un rapport financier de synthèse.
Les montants des préfinancements doivent être versés sur le compte bancaire ainsi que dans la monnaie ou devise précisés à la section 4.6., et suivant les indications du tableau suivant:
Première tranche de préfinancement
 .... EUR/autre monnaie ou devise
Deuxième tranche de préfinancement
 ..... EUR/autre monnaie ou devise

Troisième tranche de préfinancement ..... EUR/autre monnaie ou devise8
(ajouter autant de tranches que d’années8)
Solde prévisionnel
 (le cas échéant) ..... EUR/autre monnaie ou devise
Consulter l’annexe 6 au sujet des règles relatives aux monnaies et devises pour la tenue des comptes bancaires «devis-programmes». 
FED uniquement: les intérêts générés par les versements de préfinancement sur le(s) compte(s) bancaire(s) sont soit réutilisés aux fins de l’action correspondante, soit déduits du montant final de l’ensemble des dépenses encourues au cours de l’exécution de la partie régie.
Cas d’une opération de commande privée (FED uniquement):
L’entité visée à la section 4.2. devra fournir une garantie financière d’un montant égal au préfinancement demandé. Cette garantie devra rester valable pendant 30 jours après le paiement ou le remboursement du solde du décompte final des dépenses effectuées dans le cadre de la partie régie, dûment autorisé par le représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/l’ordonnateur national (ou régional) et le Chef de délégation. Le montant de la garantie pourra être réduit à tout moment, mais il ne pourra en aucun cas être inférieur à celui du solde du préfinancement non apuré ou remboursé.
4.7. Dépenses éligibles
Les coûts éligibles sont les coûts réellement exposés par l’organisme/entité en charge et qui, en outre, 
a) sont encourus pendant la phase d’exécution du devis-programme:
(i) les coûts liés à des services et travaux doivent porter sur des activités réalisées durant la phase d’exécution du devis-programme; les coûts afférents aux fournitures doivent concerner la livraison et l’installation de matériels durant la phase d’exécution du devis-programme. Ne répondent pas à cette exigence: la signature d’un contrat, la passation d’une commande ou l’engagement d’une dépense pendant la phase d’exécution pour la prestation future de services, l’exécution future de travaux ou la livraison future de fournitures. Les transferts de liquidités entre le pays partenaire, l’organisme/entité en charge et/ou d’autres entités ne peuvent être considérés comme des coûts encourus; 
(ii) les dépenses encourues au cours de la phase d’exécution seront payées pendant cette phase; des exceptions peuvent être admises pour les dépenses encourues en fin de phase d’exécution (ex: facture reçue ou engagement juridique pris) et non encore payées à sa date butoir, sous réserve que les paiements correspondants soient effectués pendant la phase de clôture et dans tous les cas avant l’établissement du rapport financier final;
(iii) une exception est prévue pour les coûts liés à la clôture du devis-programme (en particulier, le salaire pour le personnel strictement nécessaire requis aux fins de la clôture et de l’établissement des rapports définitifs, notamment du rapport final de vérification des dépenses) pouvant être encourus lors de ladite phase de clôture; 
(iv) une exception est prévue pour les éventuels frais d’ouverture de compte(s) et/ou de validation du(des) formulaire(s) «signalétique financier» appliqués par la banque (voir section 3.1.1. du guide DP ;
b) sont mentionnés dans le budget global du devis-programme; 
c) sont nécessaires à l’exécution du devis-programme; 
d) sont identifiables et vérifiables, et sont notamment inscrits dans la comptabilité du pays partenaire ou de l’organisme/entité en charge et déterminés conformément aux normes comptables et aux pratiques habituelles de comptabilité analytique applicables au pays partenaire ou à l’organisme/entité en charge; 
e) satisfont aux dispositions de la législation fiscale et sociale applicable;
f) sont raisonnables, justifiés et respectent les exigences de bonne gestion financière, notamment en ce qui concerne l’économie et l’efficience.
4.8. Pièces justificatives
Les pièces justificatives seront vérifiées par un auditeur externe. En conséquence, lors de la soumission d’une demande de tranche de préfinancement sur justification des dépenses et de la demande de clôture au Chef de délégation, les pièces justificatives originales
 ne seront pas annexées aux demandes correspondantes, mais seront mises à la disposition des services de la délégation pour consultation, s’ils en font la demande.
Le régisseur et le comptable veilleront à la mise en place d’un système logique de classement et de conservation des mémoires conforme aux normes légales applicables et d’une piste d’audit fiable et facile à suivre
.
4.9. Procédures de passation des marchés et d’octroi des subventions
Le tableau récapitulatif des pouvoirs délégués par le représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/l’ordonnateur national (ou régional) dans le contexte des procédures de passation des marchés et d’octroi des subventions est présenté à l’annexe ….(no à préciser) du présent devis-programme. (Voir tableau à l’annexe 13 du guide DP. Il convient d’indiquer les montants dans la monnaie ou devise d’exécution du devis-programme.) 
Le représentant du(des) pays partenaire(s)/l’ordonnateur national (ou régional) doit autoriser toutes les propositions d’attribution des subventions.
En cas d’abaissement des seuils de passation des marchés et/ou d’octroi des subventions décidé de commun accord par le représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/l’ordonnateur national (ou régional) et le Chef de délégation, il convient de mentionner ici les nouveaux seuils dans la monnaie ou devise d’exécution du devis-programme.
Les dossiers d’appels d’offres/lignes directrices à l’intention des demandeurs et les recommandations concernant l’attribution des marchés et subventions doivent être soumis à l’autorisation préalable du Chef de délégation. En fonction du choix du Chef de délégation, ajouter: «, à l’exception de ceux/celles se rapportant aux marchés d’une valeur inférieure ou égale à l’équivalent de 100 000 EUR ou autre seuil abaissé (indiquer la monnaie ou devise concernée ainsi que le montant exact». 
En cas de renforcement du contrôle ex ante des procédures contractuelles par la Commission européenne: En outre, les décisions concernant les procédures contractuelles, en particulier (mentionner les étapes concernées), doivent également être soumises à l’autorisation préalable du Chef de délégation.
En cas de possibilité pour le pouvoir adjudicateur du pays partenaire d’appliquer ses propres règles et procédures de passation de marchés et/ou d’octroi de subventions, supprimer les quatre paragraphes précédents et insérer ce qui suit: «Le pouvoir adjudicateur applique, pour les contrats pris en charge par la partie régie, ses propres règles et procédures de passation de marchés et/ou d’octroi de subventions, qui ont été évaluées positivement. Aucun contrôle ex ante ne sera effectué à cet égard.» 
Il convient de décrire ou de mentionner les règles et procédures applicables. 
Toute dérogation ou exception aux règles et procédures contractuelles doit être soumise au Chef de Délégation pour autorisation préalable. Toutefois, en cas de contrôle ex post des marchés, aucune autorisation préalable du Chef de Délégation n’est requise pour l’utilisation des procédures négociées
.
4.10. Procédures de décaissement
Les paiements seront effectués au nom et pour le compte du représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/de l’ordonnateur national (ou régional) à partir du(des) compte(s) bancaire(s) «devis-programme» mentionné(s) à la section 4.6. Ces opérations ne nécessitent l’intervention ni du représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/de l’ordonnateur national (ou régional), ni du Chef de délégation.
Le représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/l’ordonnateur national (ou régional) peut décider, en accord avec le Chef de délégation, de fixer un seuil au-delà duquel tous les paiements doivent obtenir son autorisation préalable. En l’occurrence, ce seuil ainsi que les éventuelles conditions de mise en œuvre doivent être détaillés ici.
Pour les paiements en devises étrangères, il y a lieu de préciser en quoi les règles relatives à l’utilisation des monnaies et devises pour effectuer les paiements diffèrent des règles énoncées à l’annexe 6 du guide DP ou les complètent.
En cas de besoin, une caisse en monnaie nationale pourra être constituée pour payer les menues dépenses de fonctionnement. Cette caisse sera gérée sous la responsabilité du comptable.
4.11. Gestion du personnel
Il convient de préciser les règles de gestion du personnel: fonctionnaires et autres agents du pays partenaire concerné mis à disposition du projet, agents contractuels ou autres types de personnel embauché pour les besoins du projet. Ces règles doivent inclure ou mentionner les procédures de mise à disposition ou d’engagement, la réglementation nationale en vigueur, le type de contrat utilisé et les droits qui en découlent (sécurité sociale, assurances, etc.).
La liste du personnel, les références ou textes des règles en vigueur, une copie du contrat type à utiliser pour le personnel contractuel, les barèmes salariaux, le barème des indemnités complémentaires
 ainsi que le barème des indemnités journalières versées à l’occasion des missions sont présentés à l’annexe …. (nº à préciser) du présent devis-programme.
4.12. Modifications du devis-programme en cours d’exécution
a) Le régisseur peut modifier le budget et en informe le représentant du pays partenaire par écrit au plus tard dans le rapport financier suivant, uniquement lorsque la modification du budget se limite à un transfert entre postes à l’intérieur d’une même ligne budgétaire principale entraînant la suppression ou l’introduction d’un poste, ou à un transfert entre lignes budgétaires principales entraînant une variation inférieure ou égale à 25 % du montant initial (le cas échéant modifié par un avenant) de chaque ligne principale concernée.
Le régisseur présente alors également un budget révisé faisant état des montants initiaux, des montants de la réallocation, des montants des éventuelles réallocations précédentes, ainsi que des montants finalement modifiés. 
b) Lorsqu’une modification du budget excède les variations décrites au paragraphe a) ci-avant, le régisseur et le comptable sont tenus d’adresser au représentant concerné du(des) pays partenaire(s) une requête écrite justifiant la réallocation proposée. Cette demande doit s’accompagner d’une mise à jour du budget du devis-programme mentionnant les montants initiaux, les montants de la réallocation proposée, les montants des éventuelles réallocations précédentes autorisées ainsi que les montants finalement modifiés. En l’occurrence, l’obtention de l’autorisation écrite préalable du représentant concerné du(des) pays partenaire(s) est requise. Le Chef de délégation en est informé par écrit sans délai par le représentant concerné du(des) pays partenaire(s). Cette information doit inclure la mise à jour du budget du devis-programme (autorisée par le représentant concerné du(des) pays partenaire(s)) et présentée par le régisseur et le comptable.
Si les conditions énoncées aux paragraphes a) ou b) sont remplies, l’établissement d’un avenant au devis-programme n’est pas nécessaire.
À l’exception du recours à la réserve pour imprévus et des réallocations du budget, toute modification du devis-programme, y compris des annexes, devra être établie par écrit et faire l’objet d’un avenant devant être préalablement autorisé et signé par le représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/l’ordonnateur national (ou régional) et par le Chef de délégation. À défaut, aucune dépense liée à cette modification ne sera prise en charge par le FED/Budget.
4.13. Rapports d'exécution
Le régisseur et le comptable sont tenus d’établir ____ rapports d’exécution intermédiaires succincts
 et rapports financiers de synthèse. Le rapport d’exécution final complet devra être présenté au plus tard 60 jours après la fin de la période couverte par le devis-programme, hors période de clôture.
· Un rapport d’exécution intermédiaire succinct et un rapport financier de synthèse
 accompagneront obligatoirement chaque demande de versement d’une tranche de préfinancement (sauf pour la première tranche). 
· Le rapport financier complet est un document
 exigé aux fins de la justification du préfinancement obtenu. Il sera présenté à la fin de chaque période de 12 mois avec le rapport de vérification des dépenses.
Il faudra transmettre ____ copies des rapports au représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/à l’ordonnateur national (ou régional), ____ copies au ministère technique de tutelle (le cas échéant) et ____ copies au Chef de délégation.
Si un comité de pilotage a été mis en place:
Des copies seront envoyées aux membres du comité de pilotage deux semaines (ou autre délai à préciser) avant la date fixée pour sa réunion (nombre de copies par personne à préciser).
4.14. Clôture de la partie régie du budget du devis-programme
La clôture de la partie régie sera effectuée dès que possible après la fin de la période couverte. Le rapport financier complet
 de la partie régie et le rapport final d’exécution devront être établis au plus tard dans les 60 jours calendrier après la fin de la période couverte par le devis-programme, en vue de permettre aux auditeurs de réaliser et de finaliser la vérification finale des dépenses.
La demande de clôture et le rapport final de vérification des dépenses devront être présentés au représentant concerné du(des) pays partenaire(s) et au Chef de délégation pour ordonnancement au plus tard six mois après la fin de la période d’exécution. Le devis-programme sera ainsi clôturé au plus tard huit mois après la fin de sa phase d’exécution. 
Les sommes correspondant aux fonds non dépensés ou aux dépenses inéligibles devront être remboursées sans délai par le régisseur et le comptable ou, le cas échéant, par l’organisme/entité en charge mentionné(e) à la section 4.2. À défaut, et pour autant qu’une garantie financière n’ait pas été obtenue avant le versement du préfinancement, le remboursement en incombera au représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/à l’ordonnateur national (ou régional) et les sommes dues devront être remboursées au FED/Budget par le pays partenaire au plus tard 45 jours après la date de réception de la demande émise par le Chef de délégation.
En cas de non-remboursement dans le délai ci-dessus par le représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/l’ordonnateur national (ou régional), les sommes dues seront majorées d’un intérêt de retard:
· au taux appliqué par la banque centrale du pays partenaire, si les paiements sont effectués en monnaie nationale de cet État;
· au taux que la Banque centrale européenne applique à ses opérations principales de refinancement, si les paiements sont effectués en euros;
· en vigueur le premier jour de calendrier du mois de la date limite, majoré de trois points et demi de pourcentage.
Le montant des intérêts sera calculé à partir du jour de calendrier suivant la date limite indiquée dans la note de débit, jusqu’au jour de calendrier du remboursement intégral de la dette. Tout paiement partiel couvrira d’abord les intérêts de retard ainsi déterminés (l’ordre de recouvrement correspondant au montant des intérêts de retard sera émis lorsque ces derniers seront effectivement perçus).
En cas de recours à un compte bancaire «devis-programme de démarrage», ajouter: Le solde du compte bancaire «devis-programme de démarrage» sera utilisé pour l’exécution du devis-programme de croisière au moyen de ce même compte.
4.15. Vérification des dépenses 
La vérification des dépenses sera effectuée par un auditeur professionnel compétent, membre d’un organisme de contrôle reconnu
. Ces marchés, financés par des engagements spécifiques, sont conclus et gérés par la Commission européenne au nom et pour le compte du(des) pays partenaire(s) concerné(s).
La vérification des dépenses consiste pour l’auditeur à appliquer des procédures de vérification spécifiques dont la liste figure dans les termes de référence et à communiquer à la Commission européenne:
· une vérification des dépenses (non directement liée à la demande de versement d’une tranche de préfinancement) effectuée tous les 12 mois
 aux fins de l’apurement des préfinancements précédents, et
· la vérification finale des dépenses qui doit accompagner la demande de clôture.
Dans ce contexte, l’auditeur pourra procéder à toute vérification comptable, technique, administrative et juridique qu’il estimera utile ou nécessaire. À cet effet, il pourra requérir la production de tout document afférent au projet et à l’exécution du présent devis-programme.
Indiquer les systèmes et procédures d’audit envisagés. 
4.16. Régime fiscal et douanier
Pour le FED uniquement:
Le régime fiscal et douanier est celui défini à l’article 31 de l’annexe IV de l’Accord de Cotonou ainsi que dans les conditions générales de la convention de financement.
Pour le Budget uniquement:
Le régime fiscal et douanier est celui défini par les conditions générales de la convention de financement.
4.17. Ressources propres (le cas échéant)
Indiquer les conditions d’utilisation des éventuelles ressources propres générées par le projet.
4.18. Transfert du matériel et des équipements (à la fin du projet ou programme)
Indiquer les conditions de cession ou de vente du matériel et des équipements au terme du projet ou programme.
4.19. Autres points à spécifier
Indiquer tout autre élément utile relatif au devis-programme. 
5. SIGNATURES
Cas d’une opération centralisée
Le régisseur

Le comptable
pour accord
pour accord
Cas d’une opération de commande publique
Indiquer l’organisme ou l’entité mentionné(e) à la section 4.2., représenté(e) par:
Le régisseur
Le comptable

pour accord
pour accord
(nom et fonction)
(nom et fonction)
(date et signature)
(date et signature)
Le Ministère technique (le cas échéant)
pour accord
(désignation précise)
(nom et fonction)
(date et signature)
Le représentant concerné du(des)
Le Chef de délégation
pays partenaire(s)/l’ordonnateur
national (ou régional)
pour autorisation
pour approbation
(nom et fonction)
(nom)
(date et signature)
(date et signature)
6. ANNEXES
L’ensemble des annexes jointes au présent devis-programme en font partie intégrante. Leur contenu est applicable au même titre que le devis-programme lui-même.
Annexe 1:
Guide pratique des procédures applicables aux devis-programmes
Annexe 2:
Cadre logique
Insérer ici le cadre logique pour le programme d’actions prévu au devis-programme.
Le cadre logique est un instrument de travail permettant d’établir, de manière systématique et rationnelle, la logique d’intervention à appliquer lors de la mise en œuvre d’un projet.
· Ce cadre présente les objectifs du projet, ainsi que les relations causales associées à la réalisation de ces objectifs.
· Il indique les résultats que le projet doit obtenir de manière à ce que les objectifs puissent être atteints.
· Il détaille les activités à entreprendre pour obtenir ces résultats.
· Il précise les moyens requis pour mener à bien ces activités.
Les résultats escomptés, de même que les activités à réaliser pendant la période couverte par le devis-programme, seront basés sur le cadre logique global du projet. 
Le cadre logique se présente sous la forme d’une matrice. Il est conseillé au régisseur de commencer par remplir ce cadre logique, car une fois la logique d’intervention établie, il est alors bien plus facile d’élaborer le devis-programme. 
TABLEAU pour le CADRE LOGIQUE
	
	LOGIQUE D’INTERVENTION
	INDICATEURS OBJECTIVEMENT VÉRIFIABLES
	SOURCES POUR LA VÉRIFICATION
	HYPOTHÈSES

	OBJECTIF
GÉNÉRAL
	
	
	
	

	OBJECTIF 
SPÉCIFIQUE
	
	
	
	

	RÉSULTATS
	1.
2.
3.

	
	
	

	ACTIVITÉS
	1.
1.1.
1.2.
1.3.
2.
2.1.
2.2.
3.
3.1.
4.
4.1.

	Moyens
	Coûts
	


Abréviations:
Annexe 3:
Budget détaillé
L’objectif de la présente annexe est de présenter le budget de manière suffisamment détaillée pour que le représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/l’ordonnateur national (ou régional) et le Chef de délégation puissent le comprendre et l’autoriser.
Il convient d’indiquer distinctement les dépenses estimées nécessaires à la réalisation des activités et sous-activités prévues, les dépenses d’investissement et les dépenses de fonctionnement du projet. Un maximum de 10 % du montant estimé peut être ajouté pour couvrir les imprévus. 
Activités et sous-activités
À partir du cadre logique présenté à l’annexe précédente, il y a lieu de subdiviser les opérations du devis-programme en activités et sous-activités, en incluant pour chacune les coûts et prix unitaires aussi précisément que possible.
La technique suggérée est la suivante (voir également le tableau exemplatif à la page suivante).
Pour chaque sous-activité prévue au devis-programme:
· définir une unité de travail (ou d’exécution) pour le suivi technique et financier de la sous-activité (1);
· déterminer le nombre d’unités de travail nécessaires à son exécution (2);
· calculer le coût unitaire pour l’exécution d’une unité de travail, compte tenu de tous les moyens nécessaires à l’exécution (3);
· déterminer le montant total nécessaire à l’exécution de la sous-activité (4) en multipliant le coût unitaire calculé en (3) par le nombre d’unités de travail nécessaires indiqué en (2);
· ventiler le montant total obtenu en (4) sur la période couverte par le devis-programme en fonction du calendrier prévisionnel d’exécution de la sous-activité.
Ensuite,
· inscrire et additionner les montants totaux de l’ensemble des sous-activités dans un tableau récapitulatif pour chaque activité;
· inscrire et additionner les montants totaux de l’ensemble des activités dans le budget global.
La détermination des unités de travail est une étape importante dans la préparation du devis-programme. Les unités choisies doivent permettre le suivi des activités et sous-activités sur le plan technique (taux d’exécution) comme sur le plan financier (suivi du budget et des dépenses) tout au long de la période d’exécution.
Un exemple de tableau d’évaluation des coûts associés aux sous-activités est présenté ci-après. Une partie simplifiée du même tableau peut également servir à l’évaluation des dépenses d’investissement et de fonctionnement. Il est conseillé de joindre des notes de calcul explicatives.
Coûts d’investissement et frais de fonctionnement
Après avoir déterminé les coûts liés à l’exécution des activités prévues au devis-programme, il convient d’établir selon la même méthode le budget nécessaire aux coûts d’investissement et aux frais de fonctionnement.
Toutes les dépenses prévues dans le cadre du devis-programme sont ensuite rassemblées dans une série de tableaux récapitulatifs où figurent les contributions de tous les bailleurs de fonds intervenant dans le devis-programme. Un exemple de tableau de ce type est également présenté ci-après.
EXEMPLE DE TABLEAU POUR LE BUDGET DÉTAILLÉ
	
	Description
	Nouvelles activités et autres coûts
	
	Contribution du FED/de l’UE
Partie régie
(1)
	Contribution du FED/de l’UE
Engagements spécifiques
(2)
	Autre(s) source(s)
de financement
(à préciser)
(1 colonne par source) (3)
	TOTAL
(1 à 3)

	1.
	Activités
	
	
	
	
	
	

	1.1
	Activité 1
	
	
	
	
	
	

	1.1.1
	Sous-activité 1.1.
	
	
	
	
	
	

	1.1.2
	Sous-activité 1.2.
	
	
	
	
	
	

	1.2
	Activité 2
	
	
	
	
	
	

	1.2.1
	Sous-activité 2.1.
	
	
	
	
	
	

	1.2.2
	Sous-activité 2.2.
	
	
	
	
	
	

	1.3
	Activité 3
	
	
	
	
	
	

	1.3.1
	Sous-activité 3.1.
	
	
	
	
	
	

	1.3.2
	Sous-activité 3.2.
	
	
	
	
	
	

	1.4
	Activité 4
	
	
	
	
	
	

	1.4.1
	Sous-activité 4.1.
	
	
	
	
	
	

	1.4.2
	Sous-activité 4.2.
	
	
	
	
	
	

	1.5
	Activité 5
	
	
	
	
	
	

	1.5.1
	Sous-activité 5.1.
	
	
	
	
	
	

	
	Sous-total des activités
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	2.
	Coûts d’investissement
	
	
	
	
	
	

	2.1
	Équipements*
	
	
	
	
	
	

	2.2
	Véhicules*
	
	
	
	
	
	

	2.3
	Fournitures*
	
	
	
	
	
	

	
	Sous-total des coûts d’investissement
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	3.
	Frais de fonctionnement
	
	
	
	
	
	

	3.1
	Frais personnel*
	
	
	
	
	
	

	3.2
	Loyers bureaux*
	
	
	
	
	
	

	3.3
	Fonctionnement bureaux*
	
	
	
	
	
	

	3.4
	Fonctionnement véhicules*
	
	
	
	
	
	

	
	Sous-total des frais de fonctionnement
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	TOTAL
	
	
	
	
	
	

	
	 * = à détailler
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BUDGÉTAIRE UNITÉ DE NOMBRE PAR PAR RESPONSABLE

OU DES- TRAVAIL D'UNITÉS MAIN SEMIS ENGRAIS ÉQUIPE- AUTRE UNITÉ DE SOUS- 1er 2e 3e 4e POUR CHAQUE

ANALYTIQUECRIPTION(PRÉCISER)DE TRAVAIL D'ŒUVRE   MENT TRAVAILACTIVITÉ TRIM. TRIM. TRIM. TRIM. SOUS-

   

NÉCESSAIRES

            ACTIVITÉ

(1) (2) (3) = (4) =

a b c d e a+b+c+d+e (3) x (2)

 

   

Production de Pépinière1 000 plantes 250 100 25 25 15 0 165 41.250 10.750 26.000 4.500 0 M./Mme X

250 000 implantée à…

plantes de (localisation)

pépinières

TOTAL 41.250 10.750 26.000 4.500 0

  36.750 41.250 41.250

Ces colonnes peuvent être adaptées en fonction des besoins. 

SOUS-ACTIVITÉS CALENDRIER INDICATIF COÛT DES MOYENS DÉPLOYÉS PAR UNITÉ DE TRAVAIL

Les exemples de moyens déployés indiqués ici 

concernent des activités de production agricoles.


Annexe 4:
Tableau récapitulatif des pouvoirs délégués par le représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/ l’ordonnateur national (ou régional) dans le contexte des procédures de passation des marchés et d’octroi des subventions
Annexe 5:
Documents spécifiques à la gestion du personnel
Contrat type d’emploi ou de travail (à durée déterminée)
Règles de sécurité sociale nationale
Liste du personnel
Barèmes salariaux
Barème des indemnités complémentaires
Barème des indemnités journalières versées à l’occasion des missions
Autres documents spécifiques
Annexe 6:
Fiche «signalétique financier» (si nécessaire)
Autres annexes
�  	Les tâches sont exécutées directement par l’administration centrale du pays partenaire concerné (par exemple un ministère, des services ou agences au niveau national sans personnalité juridique distincte).


� 	La date de début ne peut être antérieure à la date de signature du devis-programme par le représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/l’ordonnateur national (ou régional) et d’approbation par le Chef de délégation. Cette dernière date détermine le début de la période d’éligibilité des dépenses au titre du FED/Budget.


� .	Paiements liés à des dépenses effectuées pendant la période couverte par le devis-programme et lors de l'établissement de la demande de clôture des opérations de la partie régie.


�  	À la seule exception des éventuels frais d’ouverture de compte(s) et/ou de validation du(des) formulaire(s) «signalétique financier» appliqués par la banque (voir section 3.1.1. du guide DP).


� .	Dans certains cas justifiés, une monnaie ou devise autre que l’euro ou la monnaie nationale peut être envisagée. 


�  	La première tranche de préfinancement peut atteindre 100 % de la partie régie du budget prévisionnel du présent devis-programme (pour la première période de 12 mois (N) de l’action qui est financée par l’UE, hors imprévus).


� .	Les nouvelles tranches de préfinancement d’un pourcentage pouvant atteindre 100 % de la part du budget prévisionnel pour la période de 12 mois qui suit – ou la période restante si celle-ci est plus courte pour ce qui est de la dernière tranche de préfinancement qui est financée par l'UE (hors imprévus) – devraient être versées lorsque: 70 % du dernier préfinancement et 100 % des précédents préfinancements auront été décaissés ou, au plus tard, trois mois avant la fin de la période de 12 mois. Si, avant cette date, le décaissement est inférieur à 70 % du montant du versement précédent (et à 100 % des éventuels versements antérieurs), le nouveau versement de préfinancement est diminué du montant correspondant à la différence entre le seuil de 70 % de la tranche de préfinancement précédente et la part des dépenses décaissées financée par le pouvoir adjudicateur.


�  	Pour les autres préfinancements, les montants sont communiqués à titre indicatif.


� 	Le solde prévisionnel (paiement final), le cas échéant, est la différence entre le montant total de la contribution de l’UE et la somme des tranches précédemment versées.


�  	Une copie électronique des pièces justificatives scannées sera jointe à chaque rapport financier complet.


� .	Voir le guide DP, section 3.1.4. (Pièces, classement et enregistrement) et annexe 10 (Liste d’exemples de pièces justificatives par type de dépenses à inclure dans le rapport financier complet).


�  	En cas de contrôle ex post, si le pays est couvert par une situation de crise reconnue par l’ordonnateur délégué et que l’application de procédures flexibles est proposée sur la base de l’aide d'urgence ou d'une situation de crise, elles doivent être prévues dans le devis-programme. En approuvant le devis-programme, le Chef de délégation autorisera l’utilisation des procédures flexibles et il s’assurera de leur bonne mise en œuvre lors du contrôle ex post. Si la situation de crise est déclarée au cours de l’exécution du devis-programme, un avenant au devis-programme devra être signé afin de pouvoir bénéficier des procédures flexibles. 


� .	Voir la section 3.1.10. du guide DP.


�  	Chaque rapport, qu’il soit intermédiaire ou final, reflètera tous les aspects importants de la mise en œuvre de l’action pendant la période sur laquelle il porte. Il rendra compte de la mise en œuvre de l’action, des difficultés rencontrées et des mesures prises pour surmonter les problèmes, des éventuelles modifications apportées, ainsi que du degré de réalisation des résultats escomptés. 


� 	Voir l’annexe 9 du guide DP.


� 	Voir l’annexe 8 du guide DP.


� 	Une copie électronique des pièces justificatives scannées sera jointe à chaque rapport financier complet.


�  	Ou, en cas d’impossibilité, un contrôleur des comptes disposant des compétences nécessaires.


� 	Au plus tard trois mois après la fin de chaque période de 12 mois.
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		EXEMPLE DE TABLEAU POUR L'ÉVALUATION DES COÛTS DES SOUS-ACTIVITÉS

		PROJET :  …………														DEVIS PROGRAMME N°………..

																PÉRIODE PLEINEMENT OPÉRATIONNELLE  DU………………AU…………………

		ACTIVITÉ : …………														Montants en milliers (monnaie locale)

				SOUS-ACTIVITÉS						COÛT DES MOYENS DÉPLOYÉS PAR UNITÉ DE TRAVAIL														CALENDRIER INDICATIF

		CODE																		COÛT		COÛT										PERSONNE

		BUDGÉTAIRE				UNITÉ DE		NOMBRE												PAR		PAR										RESPONSABLE

		OU		DES-		TRAVAIL		D'UNITÉS		MAIN		SEMIS		ENGRAIS		ÉQUIPE-		AUTRE		UNITÉ DE		SOUS-		1er		2e		3e		4e		POUR CHAQUE

		ANALYTIQUE		CRIPTION		(PRÉCISER)		DE TRAVAIL		D'ŒUVRE						MENT				TRAVAIL		ACTIVITÉ		TRIM.		TRIM.		TRIM.		TRIM.		SOUS-

								NÉCESSAIRES																								ACTIVITÉ

						(1)		(2)												(3) =		(4) =

										a		b		c		d		e		a+b+c+d+e		(3) x (2)

										Les exemples de moyens déployés indiqués ici

										concernent des activités de production agricoles.

										Ces colonnes peuvent être adaptées en fonction des besoins.

		Production de		Pépinière		1 000 plantes		250		100		25		25		15		0		165		41,250		10,750		26,000		4,500		0		M./Mme X

		250 000		implantée à…

		plantes de		(localisation)

		pépinières

				TOTAL																		41,250		10,750		26,000		4,500		0

																										36,750		41,250		41,250
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